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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
sont déposés au printemps, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes conformément au
paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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Section I : Message de la présidente 
 
Alors que la Commission entame sa troisième année d’activité, je suis heureuse de 
fournir aux Canadiennes et aux Canadiens un aperçu de nos réalisations des douze 
(12) derniers mois ainsi que de nos plans et priorités pour l’avenir. 
 
Avec l’établissement de bureaux permanents et un effectif qui sera bientôt complet, la 
Commission a la capacité de remplir son mandat qui consiste à surveiller et examiner 
les plaintes portant sur la conduite de la police militaire dans l’exercice de ses 
fonctions et devoirs de nature policière de même qu’à traiter les plaintes pour 
ingérence dans les enquêtes policières. 
 
Au cours de l’année financière 2001-20021, la Commission a reçu et analysé plus de 
soixante-douze (72) plaintes et demandes de renseignements.  De ce nombre, 
cinquante-six (56) étaient des plaintes pour inconduite et une (1) était une plainte 
pour ingérence. De plus, au cours de l’année financière, la Commission a traité neuf 
(9) demandes de révision présentées par des plaignants insatisfaits de la décision du 
Grand prévôt des Forces canadiennes concernant leurs plaintes. 
 
En plus des révisions, la Commission s'est saisie, à ma demande, de deux (2) plaintes 
complexes « d’intérêt public » pendant l’année financière précédente. En ce qui 
concerne les rapports, la Commission a produit cinq (5) rapports intérimaires et deux 
(2) rapports finaux.  
 
Grâce au travail accompli sur les plans administratif et opérationnel, la Commission a 
soutenu et réitéré ses efforts et son engagement en vue de se tailler une réputation de 
professionnalisme, d’intégrité et d’indépendance. La Commission est résolue à 
accroître la confiance à l’égard de la police militaire, tant au sein du ministère de la 
Défense nationale et des Forces canadiennes qu’auprès des Canadiens et des 
Canadiennes en général. 
 
En 2002-2003 et par la suite, la Commission a l’intention de renforcer l’importance 
qu’elle accorde au service à la clientèle en améliorant le traitement des plaintes et ce,  
sans formalisme et avec célérité, en donnant également priorité à l’accès électronique 
aux renseignements sur la Commission et à ses services ainsi qu’en informant 
davantage les groupes d’intérêts du rôle et des responsabilités de la Commission. En 
plus de son engagement envers le public arrimé aux objectifs du gouvernement, la 
Commission favorise la responsabilisation à l'égard du public canadien et favorise la 
saine gestion par le biais de l’initiative du gouvernement concernant la fonction de 
contrôleur moderne.  
 
La Commission est consciente de ces défis et possibilités et s’efforcera d’offrir aux 
Forces canadiennes et au public canadien en général des programmes et services 
rentables et de haute qualité qu’ils exigent, souhaitent et méritent.  

                                                 
1 Les statistiques ont été recueillies du 1er avril 2001 au 28 janvier 2002. 
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A. Déclaration de la direction 
 

DÉCLARATION DE LA DIRECTION 
 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et priorités de 
2002-2003 (RPP) de la Commission d’examen des plaintes concernant la police 
militaire. 
 
À ma connaissance, les renseignements qui apparaissent dans le présent document : 
 

• décrivent fidèlement les plans et les priorités de la Commission; 
 

• sont conformes aux principes d’établissement de rapports énoncés dans le 
Guide de préparation du rapport sur les plans et les priorités de 2002-2003; 

 
• sont complets et exacts;  

 
• sont fondés sur de bons systèmes sous-jacents d’information et de gestion.   

 
Je suis satisfait des méthodes et procédures de contrôle de la qualité qui ont été 
utilisées pour produire le RPP.  
 
Les membres du Conseil du Trésor ont approuvé la structure de rapport sur laquelle 
s’appuie le présent document et qui sert de fondement à la reddition de compte sur les 
résultats obtenus au moyen des ressources et pouvoirs fournis.  
 
 
Nom :       

Robert A. MacDougall 
Directeur exécutif 

 
 
 
Date :        
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Section II : Vocation 
 
A.  Mandat 
 
La Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire (CPPM) est un 
organisme civil, indépendant du ministère de la Défense nationale (MDN) et des 
Forces canadiennes (FC) et externe à ceux-ci, créé en vertu de la Partie IV de la Loi 
sur la défense nationale (LDN) (articles 250.1 à 250.53). Son mandat consiste à 
surveiller et à examiner les plaintes portant sur la conduite de la police militaire dans 
l'exercice des fonctions de nature policière et de traiter les plaintes d’ingérence dans 
les enquêtes policières. Dans l'intérêt public, la présidente peut faire tenir une enquête 
par la Commission et, si les circonstances le justifient, convoquer une audience 
publique pour enquêter une plainte pour inconduite ou une plainte pour ingérence. La 
CPPM assume, à cet égard, des fonctions quasi-judiciaires. 
 
 
B.  Mission 
 
Notre mission est de promouvoir les principes d’intégrité, d’équité et d'établir un 
climat de confiance auprès du MDN, des FC et de la population canadienne à l'égard 
des activités de la police militaire en s’assurant que les plaintes pour inconduite ou les 
plaintes pour ingérence sont traitées avec célérité, de façon équitable, indépendante et 
approfondie. 
 
 
Section III : Plans et priorités par résultat stratégique 
 
A. Plans et priorités par résultat stratégique 
 
Défis et relations 
 
La Commission est une agence quasi-judiciaire qui relève du Parlement par 
l’entremise du ministre de la Défense nationale. 
 
La Commission est impartiale et équitable et doit être perçue ainsi et en faire preuve 
dans ses communications et dans le traitement des plaintes tant avec les plaignants 
qu'avec les personnes qui font l’objet d’une plainte. Lorsque la Commission surveille 
et examine une plainte qui a été traité par le Grand prévôt, la Commission n’agit pas à 
titre de représentant en faveur des plaignants ou en faveur des personnes faisant 
l'objet de la plainte. Son rôle consiste plutôt à effectuer une enquête indépendante et 
impartiale pour en arriver à des conclusions et à des recommandations objectives 
fondées sur la cueillette des faits obtenue des plaignants, des personnes faisant l'objet 
de la plainte, des témoins et de toute personne pouvant aider à établir les faits quant à 
l'incident et aux événements faisant l’objet de l’enquête. 
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Les même normes doivent s’appliquer lorsque la Commission traite des plaintes pour 
ingérence déposées par un membre de la police militaire. La Commission a la 
compétence exclusive pour enquêter les plaintes pour ingérence. 
 
La Commission n’a aucun contrôle quant au nombre ou à la complexité des plaintes 
qu’elle reçoit. Par conséquent, l’un de ses défis consiste à gérer les impondérables 
d'une façon efficace.   
 
Les citoyens désirent avoir accès aux renseignements et aux services qui les 
concernent de façon juste, équitable, abordable et convenable au moment opportun. 
Ils veulent que le gouvernement et les organismes répondent à leurs préoccupations 
sans intrusion.  Ils veulent s’impliquer davantage dans la gouvernance et jouer un rôle 
plus actif dans le processus de prise de décisions. Par-dessus tout, les citoyens veulent 
sûrement que le gouvernement et les agences agissent de façon responsable, qu’ils 
fassent preuve de transparence et qu’ils rendent compte de leurs dires, faits et gestes. 
Pour relever ces défis, la CPPM continuera à renforcer et cultiver sa réputation en tant 
que commission dévouée à offrir des services professionnels, intègres et 
indépendants.  

 
Plans et priorités 
 
Afin d'aborder efficacement les problèmes et les défis auxquels elle est confrontée, la 
Commission doit sélectionner ses activités. À cette fin, elle doit continuer de 
concentrer son temps, son énergie et ses ressources sur l’accomplissement de son 
mandat en améliorant dans la mesure du possible son efficacité au travail tout en 
gardant à l'esprit et en appuyant les priorités nationales du gouvernement. 
 
La Commission a établi trois résultats stratégiques qu’elle désire poursuivre et 
atteindre sur une période de trois (3) à cinq (5) ans (2001-2002 à 2005-2006). Ces 
résultats stratégiques et les activités qui s'y rattachent ont été décrits dans le premier 
RPP de la Commission pour l’année financière 2001-2002. Elle prévoit continuer 
dans la même veine en 2002-2003.  

 
Les plans et priorités pour 2002-2003 liés à l’efficacité des opérations de la CPPM en 
2002-2003 ont été légèrement modifiés en raison des priorités nationales du 
gouvernement comme Gouvernement en direct et les initiatives visant l’amélioration 
des services. Une évaluation du rendement de la dernière année a amené la direction 
de la CPPM à modifier sa stratégie concernant la prestation de certains de ses services 
de soutien, notamment les services informatiques et administratifs. 
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Les priorités et ressources que la CPPM compte utiliser pour atteindre ses résultats 
stratégiques en 2002-2003 sont les suivantes : 
 
Résultat stratégique no 1                                                    (1 277 000 $)  
 
Améliorer le traitement informel et rapide des plaintes par la CPPM. 
 
Priorités 
 
• résoudre les questions présentées à la Commission le plus informellement et   

rapidement possible tel que le permettent les circonstances et l’équité; 
 
• offrir un service axé sur les clients; 
 
• établir un plan d'action pour gérer les impondérables et les fluctuations               

relativement au nombre de plaintes. 
 
Plans 
 
• identifier et, au besoin, embaucher sur une base contractuelle des spécialistes 

externes. 
 
• élaborer des politiques et des procédures pour le règlement des plaintes en faisant 

appel à l’expérience acquise jusqu'ici au sein de la Commission et en s'inspirant 
des meilleures pratiques provenant de d'autres organismes. 

 
• mettre en œuvre des activités de recrutement, offrir de la formation et du 

perfectionnement professionnel pour assurer le bon fonctionnement de 
l'organisation. 

 
Suivi du rendement 
 
• évaluer les commentaires des clients et des groupes d'intérêts sur les rapports 

préparés et présentés par la présidente. 
 
• communiquer avec les plaignants et les personnes qui font l'objet de plaintes. 
 
• mettre en place un système informatique en vue de surveiller le nombre de 

plaintes et d'assurer un suivi approprié des plaintes traitées par la Commission. 
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Résultat stratégique no 2                                                            (449 000 $)  
 
Faire connaître davantage la CPPM et mettre en vue sa mission, son mandat, son rôle 
et l'atteinte de ses résultats. 
 
Priorités 
 
• sensibiliser les groupes d'intérêts-clés au mandat et aux services de la CPPM; 
 
• faire connaître davantage la CPPM en développant son image corporative et en 

faisant appel à des outils de marketing ainsi qu'à des programmes de 
sensibilisation; 

 
• renforcer le service axé sur les citoyens en mettant en place un accès électronique 

permettant aux clients et aux autres parties intéressées d’accéder aux 
renseignements et aux services de la CPPM de façon complète et rapide. 
 

Plans 
 
• augmenter le nombre de présentations aux détachements de la police militaire et à 

d’autres membres du personnel des Forces canadiennes par la présidente et 
d’autres membres de la CPPM au sujet du traitement des plaintes en général et, 
plus particulièrement, relativement aux plaintes pour ingérence; 

 
• embaucher un(e) spécialiste des communications et mettre en œuvre une stratégie 

de communications; 
 
• mettre en place le site Web de la Commission. 
 
 
Suivi du rendement 
 
• obtenir des commentaires des clients suite aux exposés et aux rapports de la 

présidente; 
 
• établir des mécanismes de collecte de données afin de surveiller l'image de la 

CPPM au sein du ministère de la Défense nationale, des Forces canadiennes et de 
la presse canadienne ainsi que pour se conformer aux exigences du gouvernement 
fédéral en matière de rapports annuels; 

 
• surveiller la circulation du site Web. 
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Résultat stratégique no 3                              (1 927 000 $) 
 
Offrir des services publics de qualité grâce à une meilleure efficacité de 
l’administration de la CPPM par l’entremise de la technologie, de partenariats et de 
l’adoption des meilleures pratiques. 
 
Priorités 
 
• maintenir ou améliorer la prestation des services et l’engagement permanent 

envers une fonction de contrôleur moderne; 
 
• tirer profit d’une meilleure collaboration avec d’autres petites agences ou de la 

mise en œuvre de méthodes alternatives de prestation des services; 
 
• investir prudemment dans la technologie afin de promouvoir une approche à la 

prestation des services basée sur les résultats. 
 
 
Plans 
        
• établir un système informatique pour la gestion des documents et accroître la 

fonctionnalité d’autres applications de systèmes courants mis en œuvre 
auparavant par la Commission; 

 
• collaborer avec d’autres agences ou contracter à l'extérieur pour la prestation de 

services de soutien courants;  
 
• partager l’expérience et les connaissances par l’entremise du Réseau de gestion 

des petites agences et d’autres forums; 
 
• suivre le rythme de l'initiative Gouvernement en direct en offrant aux Canadiens 

un accès électronique aux services et renseignements concernant la CPPM. 
 
Suivi du rendement 
  
• superviser l’élaboration et la mise en œuvre du système informatique de la gestion 

des documents et veiller à ce qu’il soit conforme aux directives du Conseil du 
Trésor; 

 
• élaborer une stratégie relativement au projet Gouvernement en direct et un plan 

d’action comprenant la production des rapports conformément aux principaux 
objectifs et résultats souhaités; 

 
• établir des normes de service pour les procédés administratifs axés sur le service à 

la clientèle. 
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Section IV : Organisation 
 
A. Objectif du secteur d’activité 
 
Traiter toute question portée à l'attention de la Commission et ce, sans formalisme et 
avec célérité eu égard à l'équité, y compris : 
 

• les plaintes pour ingérence reçues des membres de la police militaire; 
 
• les enquêtes et, au besoin, les audiences publiques pour les plaintes jugées 

d'intérêt public par la présidente; 
 

• la surveillance du traitement qu’accorde le Grand prévôt aux plaintes pour 
inconduite de la part de membres de la police militaire; 

 
• la revision du traitement de certaines plaintes particulières pour inconduite 

lorsque des plaignants lui adressent cette requête. 
 
 
B. Description du secteur d’activité 
 
La CPPM œuvre à l’intérieur d’un seul programme ou secteur d’activité : le 
traitement de plaintes relatives à la police militaire.  
 
La Commission, qui rend compte annuellement au Parlement, assure un examen 
indépendant et impartial des plaintes pour inconduite qui lui sont référées par des 
plaignants insatisfaits de la décision initiale du Grand prévôt au sujet de leurs 
plaintes. De plus, la Commission traite exclusivement les plaintes d’ingérence 
déposées par les membres de la police militaire qui croient qu'un officier, un militaire 
du rang ou un cadre supérieur est intervenu de manière irrégulière dans l'enquête 
policière.  De plus, si elle l'estime préférable dans l'intérêt public, la présidente peut, 
en tout temps, faire tenir une enquête par la Commission et, si les circonstances le 
justifient, convoquer une audience publique pour enquêter une plainte pour 
inconduite ou une plainte pour ingérence. 
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C. Résultats stratégiques et secteurs d’activité 
 
La Commission œuvre à  l’intérieur d’un seul secteur d’activité. Toutes les ressources 
de la CPPM visent à atteindre l’objectif de son secteur d’activité. Le tableau ci-
dessous illustre le lien qui existe sur le plan des ressources entre les résultats 
stratégiques et le secteur d’activité. 
 

Résultats stratégiques 

(milliers de dollars) 

Traitement 
accéléré des 

plaintes 

Mettre en 
vue la 
CPPM 

Plus grande 
efficacité des 
activités de la 

CPPM 

Total 

Secteur d’activité: 
 
Examen des plaintes et            
enquêtes 1 277,0 449,0

 
 
 

1 927,0 3 653,0*

Équivalents temps plein 10,5 2,5 10,5      23,5 
* Exclut le coût des régimes d’avantages sociaux des employés 
 
  
D. Responsabilisation 
  
Rôles et responsabilités 
 
Le rôle premier de la Commission d’examen des plaintes concernant la police 
militaire est de promouvoir les principes d’intégrité et d’équité ainsi que d’établir un 
climat de confiance auprès du MDN, des FC et auprès de la population canadienne en 
général concernant les activités de la police militaire. Pour y arriver, la Commission 
procédera, à la demande des plaignants, à un examen indépendant du traitement des 
plaintes pour inconduite par le Grand prévôt et traitera exclusivement les plaintes 
d’ingérence déposées par la police militaire dans la conduite de ses enquêtes 
policières. La Commission peut, dans le cadre de ses responsabilités, tenir des 
enquêtes et, si les circonstances le justifient et que la présidente le juge à propos, 
convoquer des audiences publiques. 
 
La CPPM doit s’assurer que les plaintes légitimement déposées sont considérées de 
façon équitable et impartiale, que les personnes faisant l’objet d’allégations sont 
traitées avec impartialité et objectivité et, lors de l’examen des plaintes, que l’intérêt  
public soit pris en considération eu égard à l’application juste et appropriée de la loi. 
Cette attitude favorisera l’élaboration soutenue d’une relation professionnelle, 
efficace et mutuellement avantageuse entre la police militaire et d’autres intervenants. 
En outre, dans la mesure où les circonstances et l'équité le permettent, la CPPM a le 
devoir de donner suite aux plaintes dont elle est saisie, avec célérité et sans 
formalisme (article 250.14 de la LDN). 
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Quiconque, y compris le personnel du MDN et des FC, qu’il ait subi ou non un 
traitement injustifié, peut déposer une plainte portant sur la conduite d'un policier 
militaire dans l'exercice de ses fonctions de nature policière (article 250.18 de la 
LDN). 
 
Le Grand prévôt est la première instance chargée de traiter les plaintes pour 
inconduite.  Dès réception ou notification d'une plainte pour inconduite, le Grand 
prévôt détermine si celle-ci peut être réglée à l'amiable.  Avec le consentement du 
plaignant et de la personne mise en cause, il peut alors tenter de la régler. S'il ne peut 
y arriver, le Grand prévôt peut procéder à une enquête ou refuser d’enquêter.  
 
Si le Grand prévôt décide d’enquêter et que l’enquête n’est pas terminée en deçà de 
soixante (60) jours, le Grand prévôt doit transmettre au plaignant, à la personne mise 
en cause (si cela ne risque pas de nuire à l'enquête) et à la présidente un avis écrit sur 
l’état d’avancement de l'enquête et, par la suite, tous les trente (30) jours jusqu’au 
règlement de l’affaire. 
 
Le plaignant insatisfait de la décision initiale ou des mesures prises par le Grand 
prévôt peut renvoyer sa plainte devant la Commission pour révision (article 250.31 de 
la LDN). 
 
Le policier militaire qui mène ou supervise une enquête, ou qui l'a menée ou 
supervisée, peut porter plainte contre un officier ou un militaire du rang ou un cadre 
supérieur du ministère s'il est fondé à croire, pour des motifs raisonnables, que celui-
ci a entravé l'enquête (article 250.19 de la LDN).  La Commission a la responsabilité 
exclusive du traitement des plaintes pour ingérence.  Si la présidente décide 
d’enquêter une plainte pour ingérence, elle doit, en deçà de soixante (60) jours et, par 
la suite, tous les trente (30) jours, informer le plaignant, la personne mise en cause (si 
cela ne risque pas de nuire à l'enquête), le Juge-avocat général et le Grand prévôt sur 
l’état d’avancement de l'enquête.  
 
Les plaintes (pour inconduite ou ingérence) se prescrivent, sauf dispense accordée par 
la présidente à la requête du plaignant, par un an à compter de la survenance du fait 
qui en est à l'origine (article 250.2 de la LDN). Les plaintes pour inconduite ou pour 
ingérence peuvent être adressées oralement ou par écrit (article 250.21 de la LDN). 
 
Si elle juge que cela est préférable dans l'intérêt public, la présidente peut, en tout 
temps, faire tenir une enquête par la Commission et, si les circonstances le justifient, 
convoquer une audience publique pour enquêter une plainte pour inconduite ou une 
plainte pour ingérence (article 250.38 de la LDN). La décision de la présidente de 
faire tenir une enquête ou de convoquer une audience publique suspend toute enquête 
déjà en cours par le Grand prévôt. 
 
Au terme d’une révision par la Commission, la présidente transmet au Ministre, au 
Chef d'état-major de la Défense et au Grand prévôt un rapport écrit énonçant ses 
conclusions et recommandations (paragraphe 250.32(3) de la LDN). 
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Au terme d’une enquête ou d’une audience publique de la Commission, la présidente 
transmet au Ministre, au Chef d'état-major de la Défense ou au Sous-ministre, selon le 
cas, au Juge-avocat général et au Grand prévôt un rapport écrit énonçant les 
conclusions et recommandations (articles 250.39 et 250.48 de la LDN). 
 
L’une des personnes mentionnées ci-dessus doit procéder à la révision du rapport de 
la présidente et informer le Ministre et la présidente de toute mesure prise ou projetée 
concernant la plainte. 
 
La personne qui révise le rapport de la présidente n’est pas liée par ses conclusions et 
recommandations. Par ailleurs, si cette personne choisit de s'écarter des conclusions 
ou des recommandations énoncées dans le rapport, elle doit motiver son choix dans la 
notification à la présidente (article 250.51 de la LDN). 
 
Après étude de la notification reçue de la part de la personne qui a révisé le rapport 
intérimaire, la présidente établit un rapport final énonçant ses conclusions et 
recommandations (article 250.53 de la LDN). 
 
Une copie du rapport final de la présidente est transmise : 
 

• au Ministre de la Défense nationale; 
• au Sous-ministre de la Défense nationale; 
• au Chef d’état-major de la Défense; 
• au Juge-avocat général; 
• au Grand prévôt; 
• au plaignant; 
• à la personne mise en cause; 
• à toute personne ayant un intérêt direct et réel dans la plainte. 
 

Structure organisationnelle 
 
La Commission est un organisme fédéral qui relève du Parlement, par l’entremise du 
Ministre de la Défense nationale. Pour remplir sa mission, la Commission offre un 
programme unique, qui consiste en un seul secteur d’activité. La structure des 
rapports hiérarchiques est la suivante : 

 
• Présidente : La présidente relève du Parlement par l’entremise du Ministre de 

la Défense nationale. 
 

• Directeur exécutif : Le directeur exécutif rend compte à la présidente et est 
responsable des opérations, des communications et des services corporatifs. Il 
gère 15,5 ETP et un budget annuel de 2,7 millions de dollars. 

 
• Avocate générale et Directrice des services juridiques : L'avocate générale et 

Directrice des services juridiques relève de la présidente et est responsable des 
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avocats, des avis juridiques ainsi que de la bibliothèque. L'avocate générale et 
Directrice des services juridiques gère 4,5 ETP et un budget annuel de 
fonctionnement de 427 000 $. 

 
 
 

E.  Prévision des dépenses de la Commission 
  
Les ressources mentionnées concernent le seul secteur d’activité de la CPPM pour 
l’atteinte de ses résultats stratégiques. 
 

TABLEAU I – Prévision de dépenses - Équivalents temps plein (ETP) 
 
 
 
 
(milliers de dollars) 

Prévisions des 
dépenses 

2001-2002* 

Dépenses 
prévues  

2002-2003 

Dépenses 
prévues 

 2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 
Budgétaire du Budget principal des 
dépenses (brut) 4 001,0 4 010,0 4 010,0 4 010,0 

Moins :  recettes disponibles - - - - 

Total du Budget principal des dépenses  4 010,0 4 010,0 4 010,0  4 010,0 

Rajustements   175,0 - - - 

Dépenses nettes prévues  4 176,0 4 010,0 4 010,0 4 010,0 

Plus :  Coût des services reçus sans frais   134,0   134,0    134,0    134,0 

Coût net du Programme 4 310,0 4 144,0 4 144,0 4 144,0 

Équivalents temps plein     23,5      23,5      23,5     23,5 

 
* Ce montant reflète les prévisions les plus justes du total des dépenses nettes prévues à la fin de 
l’exercice courant. 
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Section V : Annexes 
 
A.   Information financière  
 
TABLEAU 2 – Coût net du programme pour l’année budgétaire 
 
 
 
(milliers de dollars)                                                                                                                                             2002-2003 

Dépenses nettes prévues                                                                                 4 010,0 
Plus:   
     Services reçus sans frais 
 
     Cotisations  visant la part des employés des primes d’assurance                                  
          et les coûts payés par le Secrétariat du Conseil du Trésor                       134,0 
 
Coût total du Programme                                                                            4 144,0 

Moins : Recettes non disponibles                                                                          0,0 

Coût net du Programme pour 2002-2003                                                   4 144,0 

 
 
B. Législation appliquée par la Commission   
 
La présidente est responsable auprès du Parlement de l’application de : 
 

la Loi sur la Défense nationale, Partie IV, articles 250.1 à 250.53(2), S.R.,  
c. N-4, s. 1 (S.C. 2000, c. 13) 

 
 
C.  Rapports annuels 
 
Rapports statutaires et autres rédigés par la Commission :  
 

• Budget des dépenses, Partie I 
• Budget des dépenses, Part II 
• Rapports sur les plans et les priorités 
• Rapport sur le rendement 
• Partie VII de la Loi sur les langues officielles 
• Plan d’action et rapport annuel sur l’équité en emploi 
• Plan d’action et rapport annuel sur les langues officielles 
• Rapports sur la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection 

des renseignements personnels 
• Délégation des pouvoirs de dotation 
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D.  Personne-ressource pour renseignements supplémentaires 
 
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire 
270, rue Albert, 10e étage 
Ottawa (Ontario)  K1P 5G8 
 
Renseignements généraux :  (613) 947-5625 
 
Pour plus de renseignements concernant le contenu du présent document, 
communiquer avec : 
 
Robert MacDougall 
Directeur exécutif 
Tél.: (613) 943-5580 
Fax : (613) 947-5713 
Courriel : macdougallr@mpcc-cppm.gc.ca 
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